
Amplifions l'action!

Amplifions les luttes!
L'annÄe 2008 doit Åtre celle du mouvement
social.
Si nous voulons faire reculer significativement le
gouvernement, si nous voulons enfin transformer
nos luttes en victoires, nous n'avons plus le choix!
Code du travail, Droit de gr�ve, Education, Jus-
tice, Recherche , Sant�: tout y passe: en bref c'est
la destruction annonc�e et programm�e, de tous
les acquis sociaux.
Exit le front populaire, le Conseil national de la
R�sistance, et mai 1968! 
Pour de la rupture, c'est de la rupture mais la
rupture avec toutes les valeurs de solidarit�.
Jusqu'� quand allons-nous accepter ces attaques? 
Commen�ons par faire du jeudi 24 janvier une
journ�e de gr�ve et de manifestation � la hauteur
de ces enjeux mais aussi un tremplin � la journ�e
d'action interprofessionnelle et unitaire pr�vue
d�but f�vrier.
Les premiers rendez-vous de l'ann�e � ne surtout
pas manquer!

Nadine Castellani Labranche

Tous en gr�ve le 24 janvier
Rendez vous 10 h 00

Bourse du  Travail Marseille
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Ecole: un service minimum… d’accueil financ�…. par les personnels en gr�ve !
C’est le dispositif que vient d’�laborer le ministre de l’Education nationale.
Apr�s avoir dit � peu pr�s tout et son contraire sur le sujet dans ce domaine, notamment que les organisations syndicales seraient
concert�es, le ministre a donc tranch�.
Les communes sont appel�es, sur la base du volontariat dans un premier temps, � mettre en place ce dispositif, et ce d�s la gr�ve du 24
janvier.
Il est effectivement plus facile pour le gouvernement de d�cider rapidement de mesures pour att�nuer les effets des mouvements sociaux
que d’entendre les revendications en amont et surtout de les prendre en compte.
Si nous ne trouvons rien � redire � ce que les �l�ves soient accueillis, bien au contraire, on peut s’�tonner que le financement - � bon
compte ! - de l’op�ration soit, de fait, assur� par les personnels en gr�ve. Cela prouve au moins que, contrairement aux affirmations
r�p�t�es du Pr�sident de la R�publique, les jours de gr�ve ne sont pas pay�s.
Pour que le syst�me fonctionne, les directeurs d’�cole sont invit�s � informer les parents au moins 48 heures � l’avance, pratique
largement pr�sente dans les faits. Selon le ministre, � c’est souhaitable �.
La CGT sera attentive � ce que le � souhaitable � ne devienne pas � obligatoire � et que ce service minimum d’accueil ne se transforme
en service minimum � impos� � aux personnels.
Montreuil le 8 janvier 2008

Premier degr�

.............

Trop tard! Dans plusieurs communes des Bouches -du -Rh�ne, le dispositif commence � se mettre en place! Il est propos� aux ATSEM de
remplacer les enseignants en gr�ve moyennant r�mun�rations. Dr�le de fa�on de faire "du travailler plus pour gagner plus" ! Ce dispositif
trouve toute sa perversit� en opposant les agents territoriaux et les enseignants tant le pouvoir d'achat est la pr�occupation de tous les
salari�s. 
La seule fa�on ne pas tomber dans le pi�ge est de lutter ensemble enseignants/agents .
L'union locale est un des outils qui peut permettre ce combat, comme cela a commenc� � se faire � Gardanne.
Ne les laissons pas nous diviser!
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Second degr�

Les derni�res nouvelles du BAC PRO 3 ans …
Et bien d�j�, commen�ons par corriger notre appellation : on doit continuer � l’appeler le BAC PRO 2 ans ! En effet, rien ne doit y �tre
modifi� a priori.
C’est le BEP qui serait � remplac� � dans le cursus � BEP – BAC PRO � par une seconde professionnelle de type � d�termination �.
Le dipl�me de BEP continuerait � exister et pourrait �tre attribu� aux �l�ves qui en feraient la demande ( apr�s des �valuations � d�finir ?
…).
Concernant les �l�ves qui auraient besoin de 4 ans pour avoir le BAC, pas de probl�me, le redoublement serait facilit� ! 
Des �l�ves qui, auparavant, ne  venaient pas en lyc�e professionnel, pourraient finalement aboutir chez nous, avec un parcours qui parait
plus � normal � ( 3 ans et un BAC).
Donc, tout va bien !!!!
Sauf si on fait le constat suivant :
1 ) Septembre 2008, des �l�ves entrent en seconde d�finie par aucun r�f�rentiel. En effet, les pr�requis du BAC ne changeant pas a priori,
il faudrait acqu�rir les m�mes comp�tences et savoirs en un an au lieu de deux. M�me s’il existera des � applications locales � (original
pour un dipl�me national), on ne peut qu’�tre dubitatif. De plus, il est nouveau que ce soit des enseignants qui �tablissent leur r�f�rentiel et
non pas une CPC !
2 ) Un redoublement n’est pas vraiment une ann�e de formation suppl�mentaire, il n’est qu’une � r�p�tition � et du d�j� vu. Cela ne laisse
pas plus de temps au professeur pour faire le programme ! 
3 ) Accorder la possibilit� de passer un BEP aux �l�ves le souhaitant est bien, mais comment faire (CCF difficilement r�alisables … ).
4 ) Bon courage aux �l�ves allant dans des fili�res o� le CAP n’existe pas.
Qui a dit que l’Education Nationale �tait rigoureuse ?

Cyril Faillat

On a trouv� des salari�s qui vont gagner plus car ils ont travaill� plus!?

Le ministre de l'Education nationale Xavier Darcos a justifi� vendredi l'octroi d'une prime pour les proviseurs et chefs
d'�tablissements scolaires, afin de r�compenser leur travail. 
Les proviseurs de lyc�e et principaux de coll�ges vont recevoir une prime de 750 euros, tandis que leurs adjoints
percevront 375 euros.

"Les proviseurs, les chefs d'�tablissement, eux, n'ont pas droit aux heures suppl�mentaires" contrairement aux ensei-
gnants, a fait valoir M. Darcos vendredi sur RTL. Ces chefs d'�tablissement ont �t� "tr�s expos�s lors des manifestations
lyc�ennes et �tudiantes" et le ministre a "donc voulu reconna�tre leur travail" et leur "accorder une r�mun�ration
compl�mentaire qu'ils ne peuvent obtenir autrement".

Pour Xavier Darcos, "les syndicats ont raison de dire 'et nous et nous', mais il est tr�s simple d'obtenir une meilleure
r�mun�ration pour les enseignants" . Il leur suffit, pr�cise-t-il, d'accepter de "faire quelques t�ches suppl�mentaires", voire
de "travailler autant qu'un proviseur".
Un proviseur, a-t-il insist�, "�a travaille �norm�ment, c'est pris toute la journ�e, et donc c'est normal que pour eux on ait
cr�� cette prime".
Il a invit� les enseignants � "prendre des heures suppl�mentaires" pour avoir du "travail r�mun�r� en plus", rappelant que
"nous avons investi pour les professeurs 250 millions d'euros pour les heures suppl�mentaires qu'ils veulent bien
prendre".

Encore une fa�on de diviser les personnels!  
Ne nous trompons pas, ce n'est pas seulement le travail suppl�mentaire qui est r�mun�r� mais aussi la mani�re docile
avec laquelle certains chefs d'�tablissement ont fait respect� les consignes minist�rielles via le rectorat pendant le
mouvement lyc�en.
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FSU Iod� Recher
che

Ouvert CGT Exprim
�s

Inscrits Blancs

Voix 78 33 10 20 6 117 440 2

FSU Iod� Recherche

Ouvert CGT

Conseil de la Vie Scientifique

Fsu 1 si�ge

Iod� 1 si�ge

Recherche 4 si�ges

Ouvert 4 si�ges

Iod� Exprim�s Inscrits Blancs

Voix 28 28 121 7

Iod�

Conseil P�dagogique de la Vie Etudiante Enseignants chercheurs

Iod� 4 si�ges

CGT Iod� FSU Exprim�s Inscrits Blancs

Voix 9 33 72 114 440 4

CGT Iod� FSU

Conseil P�dagogique de la Vie Etudiante Autres formateurs

UNSA CGT
CFDT FSU

Conseil P�dagogique de la Vie Etudiante Usagers

UNSA 1 si�ge

UNSA 1 si�ge

FSU 3 si�ges

CGT 1 si�ge
FSU 3 si�ges

Iod� 1 si�ge

Commentaires:

Tr�s faible taux de participation comme d'habitude
Elections partielles pour le conseil d'�cole

Permanences IUFM:   
SITE CANEBIERE : tous les mardis de 11h30 � 13h00
SITE AIX : les mercredis de 11h45 � 13h30

les jeudis de 12h30 � 14h00
Contacts: Jacques Candas djpcandas@aol.com

Jo�l Galiay joel.galiay@wanadoo.fr
Dominique Rieffel bertora@aol.com

Elections
IUFM

Conseil
d'�cole

IUFM

UNSA CGT CFDT FSU Exprim�s Inscrits Blancs

Voix 67 41 44 230 382 3267 5

UNSA CGT Fsu CFDT Exprim�
s

Inscrits Blancs
Nuls

Voix 59 36 231 37 363 3267 26

Se-UNSA CGT
FSU CGT

Conseil d'Ecole Usagers

FSU 2 si�ges

UNSA 1 si�ge

CGT 1 si�ge

IOD� 1 si�ge
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RESF

SAMEDI 19 JANVIER 2008: JOURNEE EUROP�ENNE CONTRE
L'ENFERMEMENT DES ETRANGERS

Une politique inhumaine et co�teuse
Sarkozy est pass� au stade industriel de sa politique d’internement et d’expulsion des
�trangers en entrant dans une "course au chiffre". De 9 000 expulsions en 2003, l’objectif a
quasiment tripl� en 5 ans pour atteindre 26 000 pour 2008 ! Sachant qu’une expulsion co�te
10 000 � 15 000€…
Les rafles de sans-papiers sur la voie publique ou � domicile (y compris des enfants) se multiplient pour atteindre l’objectif
chiffr� annuel cr�ant ainsi volontairement un climat de peur, afin que les sans papiers restent terr�s sans possibilit� de
revendiquer leurs droits. Un certain nombre de citoyens sans papiers, pour �chapper � la capture, se sont enfuies par les
fen�tres, se blessant gravement, ou se tuant.

Les Centres de R�tention Administrative (CRA) : Des prisons pour �trangers !
Ces CRA, toujours plus grands et plus nombreux, s’assimilent aujourd’hui � des camps de r�tention pour satisfaire � la
politique du chiffre. A Marseille, celui du Canet, est une b�tisse qui a co�t� plus de 17 millions d'euros � la collectivit�.
Ouvert en juin 2006, il compte 136 � places � et un tribunal ! (qui statue sur les maintiens en r�tention des personnes
arr�t�es). On y � retient � des �trangers dont le seul crime est d’�tre d�pourvus de titre de s�jour. Il remplace celui d’Arenc
(lugubre hangar cr�� clandestinement en 1964 et qui n'a �t� officiellement reconnu qu'en 1981).
Ce nouveau centre, l’administration l’a voulu plus � humain �, notamment pour pouvoir y enfermer des familles (plus de 300
enfants ont �t� enferm�s en France en 2007). Mais c’est en r�alit� un univers carc�ral : verrouillage �lectronique, chambre
d’isolement pour les �ventuels r�calcitrants, visites au parloir, � promenade �… 

La r�sistance des sans papiers
D�s lors, quel espoir pour les personnes retenues et vou�es � l’expulsion vers leur pays d’origine, m�me si elles n’y ont
plus d’attaches, m�me si leur s�curit� n’y est pas assur�e, m�me si leur vie, leur famille, leur travail, leur scolarit�, leur
avenir sont ici ? Les actes de d�sespoir se sont multipli�s dans les CRA en 2007 : gr�ves de la faim, auto-mutilations,
tentatives de suicide… En d�cembre 2006 un jeune homme turc de 22 ans, �tait retrouv� pendu dans sa "chambre" au
centre de r�tention de Marseille.
Et pourtant, les mobilisations r�centes dans les CRA d’Ile de France t�moignent, malgr� la r�pression, du courage des Sans
Papiers � lutter pour leur dignit�. 

La directive europ�enne de la honte
Actuellement, la dur�e maximale de r�tention en France est de 32
jours mais une directive europ�enne pourrait en 2008 la faire
augmenter jusqu’� 18 mois ! Il y a urgence � signer la p�tition contre
cette directive, � interpeller les d�put�s europ�ens, � soutenir l’action
des sans papiers.

NON AUX EXPULSIONS – REGULARISATION DES SANS PAPIERS
RASSEMBLEMENT DEVANT LE CENTRE DE RETENTION 
Angle Bd des Peintures/Bd Casanova, 13014 Marseille, m�tro
Bougainville
SAMEDI 19 JANVIER � 15h

Collectif Sans Papiers 13    06 30 39 27 24
c.sanspapiers13@yahoo.fr
R�seau Education Sans Fronti�res   06 31 32 48 65   resf13@no-
log.org

www.educationsansfrontieres.org
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Communiqu� intersyndical 

Gr�ve dans l’�ducation le 24 janvier 2008

Les f�d�rations de l’Education FERC-CGT, FNEC FP-FO, FSU, UNSA-Education se sont r�unies le 19 d�cembre. 

Elles constatent qu’en d�pit de leurs interpellations les revendications port�es par les personnels lors de la gr�ve du 20
novembre n’ont re�u aucune r�ponse, qu’il s’agisse des suppressions d’emplois ou des diverses mesures annonc�es en
mati�re d’�ducation.

Le gouvernement persiste dans une politique qui compromet  l’objectif de la r�ussite de tous les jeunes. Et tout montre
que les �tablissements les plus fragiles verront leurs difficult�s accrues, les in�galit�s s’accentueront, l’offre de formation
sera r�duite, restructur�e comme dans l’Enseignement Professionnel. Les personnels verront leurs conditions de travail
se d�grader un peu plus et la pr�carit� s’accentuera encore. A cela s’ajoute le contentieux commun � tous les
fonctionnaires (salaires, carri�res, statut…). Cette situation implique de poursuivre et amplifier la mobilisation.

C’est pourquoi elles appellent les personnels � porter leurs revendications en participant massivement avec les autres
fonctionnaires � la gr�ve et aux manifestations du 24 janvier et en d�battant des suites. 

Elles les appellent �galement � d�velopper la campagne d’opinion lanc�e avec les parents d’�l�ves, les jeunes, les
associations et les mouvements p�dagogiques.

Paris le 19 d�cembre 2007

Lettre au recteur de l'acad�mie
Objet :Situation des �tablissements dans le cadre du mouvement lyc�en.
Monsieur le Recteur d'Acad�mie,
Nous avons �t� interpell�s par plusieurs coll�gues de plusieurs �tablissements de l'Acad�mie sur certaines pratiques contestables qui
heurtent notre attachement � l'exercice de la d�mocratie en milieu scolaire.
Depuis quelques semaines ,les lyc�ens, l�gitimement inquiets pour leur avenir, ont commenc� un mouvement de protestation . Alors
qu'un dialogue avec les lyc�ens devrait s'engager, la seule r�ponse donn�e par l'administration se r�sume souvent par l'envoi de forces de
police devant et dans les �tablissements. 
Aujourd'hui, nous constatons que certains chefs d'�tablissements ont une attitude r�pressive envers les lyc�ens protestataires et certains
coll�gues, qui par souci d'apaisement , ont tout fait pour ouvrir le dialogue. Ces chefs d'�tablissement outrepassent leur fonction, abusent
parfois de leur pouvoir et ont tendance � transf�rer une partie de leur autorit� aux forces de police.
Nous d�non�ons tout manque de dialogue avec les lyc�ens et les personnels, toute r�pression qui ne fait qu'exposer les �tablissements �
la violence, voire � la gr�ve. 
Nous vous demandons donc de veiller � ce que le dialogue soit r�tabli, les r�gles de la  d�mocratie, et de la citoyennet� respect�es .Nous
vous demandons �galement l'arr�t de toutes poursuites disciplinaires contre les lyc�ens mobilis�s dans le cadre de ce mouvement et de
faire cesser toutes menaces exerc�es sur les coll�gues par l'administration.
En esp�rant que vous interviendrez rapidement sur ce dossier, veuillez agr�er, Monsieur le Recteur d'Acad�mie, nos respectueuses
salutations.

Le SecrÄtaire AcadÄmique   La SecrÄtaire GÄnÄrale
de l'URSDEN-FERC-CGT   du SDEN FERC CGT

Daniel Charpin                             Nadine Castellani Labranche

Droits syndicaux

6 



Ann�e de d�part Pension de
r�f�rence en
2003

Pension dernier
�ch. Hors classe 

Pension der �ch.
HC apr�s 35 ans

Pension der �ch.
HC apr�s 30 ans

Pension Classe
normale

2020 ap d�cote 2223 1572 1175 1007

2020 av d�cote 2223 1996 1556 1342 1321

Retraites: D�graissage?
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Effet de la d�cote sur le montant de la pension

Ann�e de d�part Pension apr�s d�cote (Hors
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Informations

Pour plus d'information:
Site Sden-CGT13:

http://cgteducaix.ouvaton.org/:
Actualit�s �lus CAPA: fiche de contestation de note administra-

tive  t�l�chargeable sur le site

Nous contacter: 
sdencgt13@wanadoo.fr

sdencgt13@free.fr
ursden.aixmlle@wanadoo.fr

t�l : 04 91 62 74 30

Ce journal appartient �
tous les adh�rents du

Sden-CGT, 

Envoyez des articles et
des �chos de  votre

�tablissement !
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Un film pour la Ciotat !
CMS 13 (connaissance du mouvement social)

"� une �poque o� la r�signation guette de par l'ampleur des
attaques de Sarkozy aux ordres du MEDEF, ou de par la
d�sorganisation des salari�s, il me semble salutaire de
m�diatiser les combats, pr�tendument impossibles, qui ont
�t� gagn�s !

C'est pr�cis�ment le cas des Chantiers Navals de la Ciotat,
o� aujourd'hui pr�s de 1000 salari�s travaillent, alors que le
chantier voisin de la Seyne est… un terrain vague. 

C'est la raison pour laquelle, nous avons d�cid� au sein de
CMS 13 que je pr�side de r�aliser un film documentaire de
26' sur les conditions du succ�s de cette lutte. Il faut bien
�videment financer ce film (60 000€). Nous n'en appelons
pas � la g�n�rosit�, mais � la conscience des organisations
des organisations CGT et des CE � majorit� CGT pour �tre
partie prenante de ce projet. Financer que ce soit sur la base
d'1€ par syndiqu�s ou autre, doit �tre l'occasion nous sem-
ble-t-il d'un d�bat sur la capacit� collective � donner con-
fiance dans les luttes � venir. 

Dans ce cadre bien �videment les organisations qui partici-
pent recevront un film et le droit de l'utiliser � l'int�rieur de
leur structure. Leur nom appara�tra �galement au g�n�rique
de fin."

Jean-Claude Labranche
PrÄsident de CMS 13

Le SDEN 13 a particip� pour l'instant � la hauteur
de 50 € pour cette r�alisation.
Retrouvez les articles sur cette lutte
sur:http://cms13.udcgt13.fr.

Formation syndicale

mai 2008: Stages Formation d'accueil et
secr�taire de section

Vie syndicale

Lundi 21 janvier 2008: Assembl�e g�n�rale
des adh�rents Sden-CGT 13

Jeudi 13 et vendredi 14 mars 2008: le
congr�s du SDEN 13

Du 19 au 23 mai 2008: le congr�s de
l'UNSEN

Actions

24 janvier 2008: Gr�ve dans la fonction
publique

D�but f�vrier : journ�e interprofessionnelle
d'action
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